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ACTUALITES EN BREF DU MERCREDI 

• La FAO et la Coupe d'Asie de football organiseront 
des matchs contre la faim 

• Ban Ki-moon inquiet face aux inondations 
dévastatrices en Australie 

• Haïti : reconstruction et développement durable 
vont de pair selon le PNUE 

• Côte d'Ivoire : l'ONU exige l'arrêt de la campagne 
médiatique hostile contre sa mission 

• Darfour : un membre de la MINUAD libéré après 
trois mois de captivité   

• Indonésie : frappé par un tsunami en 2004, Aceh a 
fait des progrès remarquables 

• RDC : conférence sur la protection de sites inscrits 
au Patrimoine de l'humanité 

• Darfour : la MINUAD confirme le viol d'une femme 
lors d'un raid paramilitaire 

• Somalie : face à la sécheresse, l'ONU demande 
l'accès aux populations   

  

   

La FAO et la Coupe d'Asie de football organiseront des matchs 
contre la faim  

5 janvier - L'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et la 

Confédération de football asiatique (CFA) vont organiser une série de trois matchs de 

football consacrés à la lutte contre la faim à l'occasion de la Coupe asiatique de football qui 

se déroulera à Doha, au Qatar.  

« La journée de matchs contre la faim sera organisée afin de permettre aux joueurs et aux 

supporters de transmettre un message s'appuyant sur le pouvoir du football et de lancer un 

appel à tous les pays, à tous les dirigeants et à tous les peuples de bonne volonté pour qu'ils 

joignent leurs efforts, mobilisent les ressources et nous aident à promouvoir le droit le plus élémentaire, celui de se nourrir », 

a déclaré Saad Aied Al-Otaibi, Représentant régional de la FAO pour le Proche-Orient.  

Le premier match qui sera dédié à la lutte contre la faim sera le match d'ouverture de la Coupe asiatique de football. Il se 

jouera le 7 janvier 2010 et opposera le Qatar à l'Ouzbékistan. Deux matchs successifs joués par le Qatar seront également 

dédiés à la campagne de football asiatique contre la faim.  

La campagne de solidarité du football asiatique contre la faim exhorte les supporters du ballon rond à signer, sur le site Web 

de la FAO, une pétition en ligne invitant les gouvernements à accorder la priorité à l'élimination de la faim et à mobiliser des 

dons pour les projets FAO/TeleFood de production vivrière au niveau communautaire. Cette campagne intitulée « Un 

milliard d'affamés » (1billionhungry), est une initiative d'information et de sensibilisation de la FAO et de ses partenaires qui 

a déjà recueilli plus de 3,2 millions de signatures.  

Cette journée de matchs de football sera la concrétisation d'un accord de partenariat passé le 18 mai 2010 à Kuala Lumpur, 

en Malaisie entre la CFA et la FAO lors d'une réunion conjointe du Comité de responsabilité sociale de la CFA et de la 

FAO.  

 

 Bulletin quotidien de l’ONU 

 



     

 

 

Bulletin quotidien de l’ONU  
 

2 5 janvier 2011   

  
 
  

 

  

Ban Ki-moon inquiet face aux inondations dévastatrices en 
Australie  

5 janvier - Face aux récentes pluies diluviennes qui on provoqué des inondations 

dévastatrices en Australie, le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, a exprimé 

mercredi son inquiétude sur la situation des populations sinistrées.  

Ban Ki-moon a exprimé ses condoléances aux familles de ceux qui ont été touchés par les 

inondations et a souligné que l'ONU se tenait prêt à intervenir en cas de nécessité, a fait 

savoir mercredi son porte-parole par communiqué. La région la plus touchée est le 

Queensland située au nord-est du pays.  

Selon la presse, les inondations auraient touchées plus de 200.000 personnes et détruit des milliers d'hectares de champ 

cultivables notamment de blé.  

Le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-

moon  

  

Haïti : reconstruction et développement durable vont de pair 
selon le PNUE  

5 janvier - Un vaste programme de reconstruction intégrant le développement durable a été 

lancé mardi dans le sud-ouest d'Haïti, à Port-Salut, par le Programme des Nations Unies 

pour l'environnement (PNUE).  

En partenariat avec plusieurs partenaires, dont les gouvernements haïtiens et norvégien, des 

organisations non-gouvernementales locales et internationales et l'Institut de la Terre de 

l'Université Columbia, l'Initiative pour la Côte Sud (ICS) vise à la remise en état et au 

développement durable d'une zone de terres fortement dégradées de 780 km² - près de la 

moitié de Londres - et d'une zone marine d'environ 500 km², sur les vingt prochaines années.  

Dix communes, soit près de 205.000 personnes, vont bénéficier directement du programme, qui prévoit le reboisement, la 

lutte contre l'érosion, la gestion de la pêche, la réhabilitation des mangroves, le développement du tourisme et l'appui à la 

création de petites entreprises locales. L'ICS doit également permettre d'améliorer l'accès à l'eau, l'assainissement, la santé et 

l'éducation.  

« Le rétablissement des services environnementaux dans cette région est une étape clé pour le rétablissement de secteur 

d'activités alliant développement réel, développement durable et transition vers une économie verte », a indiqué le Directeur 

du PNUE, Achim Steiner, dans un communiqué annonçant le lancement du projet.  

« Après la forêt de Mau au Kenya et le lac Faguibine au Mali, c'est maintenant Haïti. Le PNUE et ses partenaires sont 

déterminés à montrer que la restauration et la mise en valeur des écosystèmes sont des catalyseurs efficaces pour lutter 

contre la pauvreté et réduire la vulnérabilité aux catastrophes naturelles », a-t-il ajouté.  

Le lancement de l'ICS, rendu possible par le financement initial de 14 millions de dollars assuré par le gouvernement de la 

Norvège et l'ONG Catholic Relief Services, est une étape importante pour le PNUE, qui a conçu et développé ce programme 

avec le gouvernement haïtien et ses partenaires dès le début de 2009, soit un an avant le tremblement de terre du 12 janvier 

2010 qui a fait plus de 200.000 morts dans l'île des Caraïbes.  

« Le destin et le développement d'Haïti sont entre les mains du gouvernement et du peuple d'Haïti, le rôle de la Norvège et 

des partenaires internationaux est tout simplement de les soutenir », a estimé le Ministre norvégien de l'environnement et du 

développement international, Erik Solheim, qui a assisté au lancement du projet à Port-Salut.  
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« Il est clair que toutes les initiatives de développement dans le pays ont besoin d'intégrées la gestion durable des ressources 

naturelles. Pour le sud d'Haïti, nous voyons des opportunités dans le tourisme, l'énergie propre et l'agriculture durable et 

nous sommes très heureux d'appuyer les investissements dans ces secteurs d'activités », a-t-il ajouté.  

Avant le tremblement de terre dévastateur de janvier 2010, Haïti était déjà l'un des pays les plus pauvres, les moins stables et 

à l'environnement le plus dégradé de l'hémisphère nord. L'extrême pauvreté, l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité aux 

catastrophes étant étroitement liés aux questions environnementales telles que la déforestation, l'érosion des sols et des 

terres, ou la dégradation du milieu marin.  

L'Initiative pour la Côte Sud ambitionne donc d'inverser radicalement la tendance sur les deux prochaines décennies, avec 

cette nouvelle approche du développement, qui met l'accent sur la coordination de l'aide, l'appropriation nationale des 

ressources et le renforcement des capacités du gouvernement pour éradiquer les causes profondes de la pauvreté, de la 

dégradation de l'environnement et de la vulnérabilité aux catastrophes naturelles.  

  

Côte d'Ivoire : l'ONU exige l'arrêt de la campagne médiatique 
hostile contre sa mission  

5 janvier - L'Opération des Nations Unies en Côte d'Ivoire (ONUCI) a dénoncé le 
lancement par le camp du Président sortant, Laurent Gbagbo, d'une campagne médiatique 

contre l'ONU, exigeant son arrêt immédiat.  

« Le camp du président Laurent Gbagbo, à travers la Radio Télévision Ivoirienne (RTI), a 

commencé la seconde phase de la campagne médiatique hostile contre l'ONUCI », a estimé 

mercredi la mission dans un communiqué, exigeant « la cessation immédiate de cette 

campagne négative ».  

« Cette campagne a été planifiée par le cœur du camp du Président Gbagbo le 29 décembre 2010. Depuis cette date, la RTI 

continue de diffuser des images de deux blessés présentés comme victimes des tirs d'une patrouille de la mission à Abobo. 

Le ton est récemment monté, et la campagne fait intervenir des acteurs du plus haut niveau du camp du Président Gbagbo », 

précise l'ONUCI.  

Pour l'ONU, c'est la seconde fois que le camp de Laurent Gbagbo « entreprend une campagne négative contre l'ONUCI », 

qui dénonce une nouvelle fois « les actes de violations des droits de l'homme, y compris des raids des éléments armés 

envoyés par le camp de Laurent Gbagbo au siège du Rassemblement des Houphouëtistes pour la Démocratie et la Paix 

(RHDP) dans la matinée du 4 janvier 2011, entrainant de nombreuses arrestations arbitraires et des victimes ».  

Mardi soir, le Secrétaire général de l'ONU, Ban Ki-moon, s'est entretenu par téléphone avec le Président de la Commission 

de l'Union africaine (UA), Jean Ping, pour discuter de la situation en Côte d'Ivoire. Il a également remercié le Premier 

ministre kenyan, Raila Odinga, qui s'est joint aux Présidents du Benin, du Cap-Vert et de Sierra Leone, pour négocier avec 

Laurent Gbagbo et Alassanne Ouatarra une issue pacifique à la crise.  

Par ailleurs, sur le terrain, le Haut commissariat pour les réfugiés de l'ONU (HCR) a accéléré l'acheminement de l'aide 

humanitaire pour plusieurs milliers d'Ivoiriens qui ont déjà fuit vers le Libéria. Selon l'agence onusienne, ils seraient déjà 

près de 22.000, la plupart étant des femmes et des enfants originaires de l'ouest de la Côte d'Ivoire, qui ont besoin en urgence 

de vivres, d'abris et d'eau potable. Ces ressources sont particulièrement rares dans les 23 villages du comté de Nimba, dans 

l'est du Libéria, où les Ivoiriens continuent d'affluer. Selon le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) 62% 

d'entre eux sont des enfants.  

« Le HCR a mobilisé sept camions, partis de la capitale libérienne, Monrovia, vers notre base opérationnelle dans le comté 

de Nimba, à Saclapéa. Cinq de ces camions serviront à transporter des vivres et des articles non alimentaires, les deux autres 

seront consacrés au transport du matériel pour la construction d'un camp de réfugié », a indiqué mercredi le porte-parole du 

HCR, Adrian Edwards, lors d'une conférence de presse à Genève en Suisse.  

« Nous avons également signé un accord avec le Conseil norvégien des réfugiés pour distribuer simultanément des vivres et 

Un poste d'observation de l'ONU en Côte 

d'Ivoire.  
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des articles d'aide non alimentaire dans tous les villages hébergeant des réfugiés. De plus, nous avons récemment monté un 

entrepôt mobile à Luguato pour stocker du matériel d'aide humanitaire, y compris des vivres », a-t-il ajouté.  

Mercredi matin, le Programme alimentaire mondial (PAM) a mis à disposition des vivres pour nourrir les milliers de 

réfugiés ivoiriens. Mardi, l'agence onusienne avait fourni des biscuits à haute teneur énergétique destinés en priorité aux 

enfants âgés de moins de cinq ans, aux mères allaitantes, aux femmes enceintes et aux malades.  

Dans l'attente d'une distribution alimentaire générale, les réfugiés aident les communautés hôtes pour la récolte des cultures 

en échange d'une portion de riz, de manioc et d'autres aliments de base récoltés, a indiqué le porte-parole du HCR.  

« Nous nous sommes concentrés jusqu'à présent sur l'acheminement de l'aide dans la région de Luguato, la région 

accueillant le plus grand nombre de réfugiés et où l'afflux avait commencé. Nous y avons déjà enregistré quelque 11.500 

réfugiés, soit un peu plus de la moitié du total de la population réfugiée ivoirienne.  

Les réfugiés se trouvant dans et autour de Luguato sont originaires des villages du département de Danané, à l'ouest de la 

Côte d'Ivoire. Les autres réfugiés ivoiriens sont accueillis à Butuo et Dubuzon et ont fui depuis le département de Guiglo, 

également à l'ouest de la Côte d'Ivoire, au sud de Danané », a souligné Adrian Edwards, le porte-parole du HCR.  

Parmi les réfugiés, certains sont des partisans d'Alassane Ouattara et d'autres, de Laurent Gbagbo. Ils sont originaires de 

villages situés entre Danané et Guiglo. Ils disent avoir fui la nuit et avoir marché dans la brousse pour éviter de se faire 

repérer par des forces représentant une opinion politique contraire et contrôlant les territoires dont ils proviennent, a indiqué 

le HCR.  

  

Darfour : un membre de la MINUAD libéré après trois mois de 
captivité  

5 janvier - Un employé hongrois de la mission conjointe de l'ONU et de l'Union africaine 

au Darfour (MINUAD), enlevé en octobre, a été libéré mercredi à la mi-journée, après 90 

jours de captivité.  

Istvan Papp travaillait sur la démobilisation des groupes armés quand il a été enlevé à El 

Fasher, la capitale du Darfour Nord, le 7 octobre, quelques heures après l'arrivée d'une 

délégation du Conseil de sécurité de l'ONU. Deux de ses collègues, kidnappés en même 

temps, avait eux réussi à s'échapper.  

Transporté après sa libération par les autorités soudanaises dans un hôpital d'El Fasher, il a 

subi une série d'examens médicaux qui ont montré qu'il était en bonne santé.  

Le Représentant spécial de l'ONU et de l'Union africaine au Darfour, Ibrahim Gambari, a exprimé dans un communiqué sa 

gratitude aux autorités soudanaises, qui sont à l'origine de sa libération. « Nous sommes reconnaissants d'avoir notre 

collègue de retour parmi nous, sain et sauf », s'est-il félicité.  

Depuis le début du mandat de la MINUAD en 2008, dix casques bleu ou employés civils ont été enlevés. Dans un 

communiqué, la mission onusienne indique qu'elle ne se laissera pas décourager par ces actes et invite le gouvernement 

soudanais à traduire les coupables en justice.  

 

 

 

 

Forces de la MINUAD protégeant un 

convoi de matériels à El Fasher, dans la 

région soudanaise du Darfour  
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Indonésie : frappé par un tsunami en 2004, Aceh a fait des 
progrès remarquables  

5 janvier - Six ans après le tsunami qui a ravagé la province indonésienne d'Aceh, un 

nouvau rapport du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) met en 

avant les progrès remarquables accomplis par les habitants dans la reconstruction de leurs 

communautés, tout en soulignant que les avancées en matière de réduction de la pauvreté et 

des inégalités restent limitées.  

Depuis le tsunami qui a secoué l'océan indien il y a six ans, la population d'Aceh, une des 

régions les plus durement touchées parmi les 11 pays affectés par la catastrophe, a fait de 

grands progrès en matière de restauration des infrastructures et des services 

communautaires et en terme d'implication des résidants dans la reconstruction de multiples secteurs d'activités.  

Dans son rapport 2010 sur le développement humain d'Aceh, le PNUD liste les priorités et les défis qui l'attendent : 

réduction de la pauvreté, amélioration de la sécurité, atténuation de l'impact des futures catastrophes naturelles, valorisation 

du statut des femmes et correction des inégalités dans les zones les moins développées.  

« Les réalisations accomplies à Aceh depuis le tsunami dépassent les prévisions les plus optimistes faites il y a six ans. La 

province reste confrontée à un certain nombre de défis, notamment la nécessité de faire revivre l'économie afin de générer 

des emplois productifs, d'améliorer la qualité et l'efficacité des services publics et d'en faire bénéficier les pauvres et les 

défavorisés », a déclaré le Directeur adjoint de l'agence onusienne en Indonésie, Stephen Rodriques.  

Le rapport note notamment que si l'espérance de vie à Aceh est passée de 67 à 68 ans depuis 2002 et que l'incidence de la 

pauvreté est tombée à 22% après avoir culminé à 30%, cette dernière reste néanmoins supérieure à la moyenne de 14% 

établie pour l'ensemble de l'Indonésie.  

« Le gouvernement est déterminé à faire progresser les secteurs de base tels que l'éducation et la santé, et s'emploie à 

privilégier le développement des zones marquant un retard en la matière », a expliqué le Secrétaire de la province, Setia 

Bud, qui participe conjointement au lancement du rapport aux côtés du PNUD.  

En conclusion, le document rapport préconise six objectifs à atteindre pour améliorer le développement humain dans la 

province : canaliser les fonds et déléguer les autorités nécessaires en faveur de l'habilitation ; étendre les avantages afin d'en 

faire bénéficier les groupes sociaux qui risquent d'être négligés ; renforcer les services de santé et d'éducation ; créer des 

moyens de subsistance et de nouvelles opportunités d'emploi ; élaborer des mesures pour réduire l'impact des catastrophes 

futures sur les secteurs de l'agriculture, de la foresterie et des pêches ; veiller à ce que les ressources soient directement 

affectées aux services susceptibles de faire avancer le développement humain.  

Vue aérienne des destructions causées par 

le tsunami en Indonésie en 2004.  

  

RDC : conférence sur la protection de sites inscrits au 
Patrimoine de l'humanité  

5 janvier - L'Organisations des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

(UNESCO) prépare la tenue d'une rencontre dédiée spécifiquement à la conservation de 

cinq sites en danger de République démocratique du Congo (RDC) inscrits au Patrimoine 

de l'humanité.  

« L'insécurité continue à cause de la présence des groupes armés et la prolifération des 

armes. Le manque général de respect des lois ont également mené au retour massif des 

braconniers », a indiqué mercredi l'UNESCO par communiqué de presse.  

Les sites de Virunga, Garamba, Kahuzi-Biega, le Parc national de Solonga et la réserve Okapi sont des espaces qui abritent 

Des gorilles orphelins en République 

démocratique du Congo.  



     

 

 

Bulletin quotidien de l’ONU  
 

6 5 janvier 2011   

  
 
  

une faune et une flore qu'il s'avère nécessaire de protéger, estime l'agence onusienne. Ces sites ont particulièrement souffert 

de l'instabilité politique et des conflits qui règnent dans la région des Grands Lacs depuis plus d'une décennie.  

La rencontre se tiendra le 17 janvier prochain à Kinshasa, la capitale de la RDC. Elle sera présidée par le Premier ministre 

congolais, Adolphe Muzito et la Directrice générale de l'UNESCO, Irina Bokova. Des représentants du gouvernement, des 

membres d'organisations non gouvernementales ainsi que des bailleurs de fonds participeront à la rencontre.  

  

Darfour : la MINUAD confirme le viol d'une femme lors d'un raid 
paramilitaire  

5 janvier - Une équipe d'enquêteurs sur les violations de droits de l'homme appartenant à la 

Mission conjointe de l'ONU et de l'Union africaine au Darfour (MINUAD) a confirmé un 

viol commis le 25 décembre dernier lors d'un raid de paramilitaires et de policiers sur le 

marché du camp de réfugié de Tawilla au Darfour, a indiqué mercredi le porte-parole de 

l'ONU, Martin Nesirky.  

Deux spécialistes des droits de l'homme ont été envoyés dans le camp de Tawilla pour 

vérifier les informations faisant états de viols et autres exactions commises pendant et après 

le raid paramilitaire du 25 décembre, au cours duquel des coups de feu avaient également 

été tiré en l'air, avant que la MINUAD n'intervienne et persuade les forces 

gouvernementales de quitter le marché.  

Selon les rapports, une jeune fille de 19 ans a été violée, une femme de 60 ans a été volée et battue, comme un garçon de 12 

ans. Ces trois victimes ont été prises en charge à la clinique de la MINUAD au camp de Tawila, avant de rentrer chez eux.  

L'équipe d'enquêteur a confirmé que le viol avait eu lieu mais sans pouvoir confirmer l'identité des auteurs présumés, a 

expliqué Martin Nesirky lors d'une conférence au siège de l'ONU à New York. Il a annoncé que le rapport définitif de 

l'équipe serait rendu public jeudi.  

La MINUAD a été mis en place pour protéger les civils et mettre un terme à la guerre civile au Darfour, qui a fait près de 

300.000 morts et 2,7 millions de déplacés ces sept dernières années.  

Le Représentant spécial de l'ONU et de 

l'Union africaine au Darfour, Ibrahim 

Gambari, en visite dans le camp de 

réfugié de Tawilla, au Darfour,  

  

Somalie : face à la sécheresse, l'ONU demande l'accès aux 
populations  

5 janvier - En visite en Somalie, le Représentant spécial du Secrétaire général de l'ONU en 

Somalie, Augustine Mahiga, s'est inquiété de l'impact de la sécheresse qui frappe la 

Somalie et des restrictions d'acces aux populations vivant sur les zones tenues par les 

milices Al Shabab.  

« La sécheresse vient de commencer mais est en train de s'intensifier », a déclaré mercredi 

Augustine Mahiga dans un entretien accordé à la Radio de l'ONU. Selon le Représentant 

spécial, le principal problème est d'acheminer l'aide dans les zones sous contrôle des 

milices Al Shabab. Ces groupes armés « refusent idéologiquement l'assistance des pays occidentaux » alors que dans 

certaines zones la population reste dans une situation d'insécurité alimentaire, a précisé Augustine Mahiga.  

« Nous espérons qu'il y aura un relâchement des restrictions afin d'éviter une crise grave », a-t-il ajouté.  

Le Représentant spécial a rencontré mardi le président somalien Sheik Sharif Sheik Ahmed et le premier ministre Mohamed 

Abdullahi Mohamed avec qui il a abordé la feuille de route établie pour accélérer la réconciliation et le renforcement des 

institutions étatiques.  
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Il a souligné que le Gouvernement fédéral de transition (GFT) est désormais en mesure de fournir des services de bases dans 

la zone de Mogadiscio, la capitale du pays, et contrôle une plus grande partie du territoire nationale.  

« Il y a eu une extension considérable du territoire sous contrôle du Gouvernement fédéral de transition (GFT) grâce 

notamment à la prorogation du mandat de la Mission de l'Union africaine en Somalie (AMISOM) dont le contingent est 

passé de 8.000 à 12.000 soldats », a déclaré Augustine Mahiga.  

« Dans la zone de Mogadicio les services de bases sont fournis par les autorités mais restent gravement entravés par le 

manque de ressources. Le gouvernement demande aux Nations Unies d'encourager ses différentes agences, fonds et 

programmes afin de fournir ces services mais aussi de continuer d'assurer une assistance en dehors de la capitale où l'accès 

et la sécurité sont relativement possibles », a-t-il précisé.  

  

 


